
 
 

VERSION FRANÇAISE 

INSPECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

Le premier texte fondamental qui régit l’inspection générale des services 
est la Loi N° 005 du 16 avril 2001 portant orientation de l’enseignement 
supérieur. Elle stipule au titre IV : des mesures conservatoires et des sanctions 
administratives et pénales : 

Article 51 : (1) Les établissements d’enseignement supérieur ainsi que les 
enseignements qui y sont dispensés font l’objet d’inspection par l’autorité de 
tutelle. 

 (2) L’inspection d’un établissement d’enseignement supérieur porte sur la 
salubrité des locaux et le respect permanent des normes de sécurité. 

(3) L’inspection des enseignements dispensés par les établissements 
d’enseignement supérieur a pour objet de vérifier que le contenu et les méthodes 
d’enseignement et d’évaluation sont conformes à l’éthique, à la constitution, aux 
lois et règlements en vigueur. 

 (4) Toute entrave à l’inspection prévue à l’alinéa 1 ci-dessus entraîne des 
sanctions administratives suivant des modalités fixées par voie réglementaire. 

Le deuxième texte fondamental relatif à l’Inspection Générale des Services 
est le Décret N° 2012/433 du 1er Octobre 2012 organisant le Ministère de 
l’Enseignement Supérieur. Il stipule au titre IV - De l'Inspection    Générale des 
Services : 

Article 5.- Placée sous l'autorité d'un Inspecteur Général, l'Inspection 
Générale des Services est chargée :  

- du contrôle interne et de l'évaluation du fonctionnement des services 
centraux, des institutions et des établissements universitaires, ainsi que des 
organismes, des projets et des programmes rattachés;  

- de l'évaluation des performances des services par rapport aux objectifs 
fixés, en liaison avec le Secrétaire Général;  

- de l'information du Ministre en matière de renforcement des capacités 
institutionnelles des services; 

 - du suivi de la mise en œuvre et de l'évaluation régulière de l'application 
par les services du département, des techniques d'organisation et méthodes, 
ainsi que de la simplification du travail administratif, en liaison avec les services 
compétents du Ministère en charge de la Fonction Publique et de la Réforme 
Administrative;  

- de la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la corruption au sein 
du Ministère, en liaison avec la Cellule Ministérielle de Lutte contre la Corruption 
pour la promotion de l'éthique dans l'enseignement supérieur.   



 
 

Article 6.- (1) Dans l'accomplissement de leurs missions de contrôle et 
d'évaluation, l'Inspecteur Général et les Inspecteurs ont accès à tous les 
documents des services contrôlés.  

A ce titre, ils peuvent:  

- demander par écrit des informations, explications ou documents aux 
responsables des services contrôlés qui sont tenus de répondre dans les délais 
impartis;  

- disposer, à titre ponctuel, du personnel nécessaire relevant d'autres 
services du Ministère;  

- requérir la force publique, en cas de nécessité, après avis conforme du 
Ministre et, conformément à la loi, en vue de lui prêter assistance dans la 
constatation des dysfonctionnements et des atteintes à la fortune publique.  

(2) Chaque mission d'inspection ou de contrôle donne lieu à la rédaction 
d’un rapport adressé au Ministre avec copie au Secrétaire Général. Le Ministre 
adresse copie du rapport au Ministre chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative et au Ministre chargé du contrôle supérieur de l’Etat.  

(3) Le Ministre adresse trimestriellement un rapport de contrôle, ainsi que 
le rapport annuel d'activités de l'Inspection Générale des Services au Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement.  

(4) L'Inspection Générale des Services comprend, outre l'Inspecteur 
Général, trois (03) Inspecteurs des Services. 

 

 

Toute l’administration du Ministère de l’Enseignement Supérieur est à 
votre service. Si vous avez le moindre problème, veuillez en faire part dans 

les boites à suggestions ou écrire à l’adresse suivante :  

  



 
 

VERSION ANGLAISE 

GENERAL INSPECTORATE FOR ADMINISTRATION 

 

Pursuant to Decree No. 2012/433 of 1 October 2012 organizing the 
Ministry of Higher Education and fixing the powers of the Inspectorate General 
for Administration, its missions are organized as follows: 

TITLE IV - OF THE GENERAL INSPECTORATE FOR ADMINISTRATION 

 Article 5. - Placed under the authority of an Inspector General, the 
Inspectorate General for Administration is responsible for: 

- Internal control and evaluation of the operation of central departments, 
institutions and academic institutions, as well as related organizations, projects 
and programs; 

- Evaluation of the performance of the services in relation to the objectives 
set, in liaison with the Secretary General; 

- Information from the Minister on institutional capacity building for 
services; 

 - monitoring the implementation and regular evaluation of the application 
by the services of the department, organizational techniques and methods, as 
well as the simplification of administrative work, in liaison with the relevant 
departments of the Ministry in Charge of Public Service and Administrative 
Reform; 

- Implementation of the anti-corruption strategy within the Ministry, in 
conjunction with the Ministerial Unit for the Fight against Corruption for the 
Promotion of Ethics in Higher Education. 

Article 6. - (1) In carrying out their monitoring and evaluation tasks, the 
Inspector General and the Inspectors shall have access to all documents of the 
audited services. 

As such, they can: 

- request written information, explanations or documents from those 
responsible for the audited services who are obliged to reply within the time limit; 

- have, on an ad hoc basis, the necessary staff from other departments of 
the Ministry; 

- to request the public authority, in case of necessity, with the assent of the 
Minister and, in accordance with the law, with a view to assisting it in the 
determination of dysfunctions and attacks on public wealth. 

(2) Each inspection or control mission shall be the subject of a report to the 
Minister, with a copy to the Secretary General. The Minister shall send a copy of 



 
 

the report to the Minister for Public Service and Administrative Reform and to the 
Minister in charge of State Superior Control. 

(3) The Minister shall send quarterly a control report, together with the 
annual report of activities of the General Inspectorate for Administration to the 
Prime Minister, Head of Government. 

(4) The General Inspectorate for Administration shall include, in addition to 
the Inspector General, three (03) Inspectors of the Services. 

 

The administration of the Ministry of Higher Education is at your 
service.  Please, let us know your grievances or suggestions by using our 

suggestion boxes. Otherwise, you can write to:  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


